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SAMENVATTING

De overheid stelt zich garant voor de spaartegoeden 

op de Belgische spaarrekeningen. De complexe struc-

tuur van sommige banken maakt het echter moeilijk om 

de verschillende delen te onderscheiden en van elkaar 

af te schermen wanneer snel moet worden gehandeld 

in tijden van crisis. 

Om dit te verhelpen stellen de indieners voor elke 

bank die actief is op Belgisch grondgebied een Plan 

ter splitsing te laten opmaken: een gedetailleerd plan 

dat aangeeft hoe de instelling snel en eenvoudig kan 

worden ontmanteld en gesplitst in haar deelentiteiten, 

zoals de klassieke spaar- en depositobank en de 

commerciële bank. Zo krijgt de toezichthouder de 

mogelijkheid de bank te ontmantelen bij een crisis-

situatie of nakende faling van een bank. Na splitsing 

wordt enkel de klassieke spaarbank door de overheid 

gewaarborgd.

RÉSUMÉ

L’État est garant des avoirs détenus sur les comptes 

épargne belges. Cependant, en raison de la structure 

complexe de certaines banques, il est difficile de sépa-

rer et de protéger les différentes entités lorsqu’il faut 

agir rapidement en période de crise. 

Afi n de remédier à ce problème, les auteurs pro-

posent de faire en sorte que chaque banque active 

sur le territoire belge établisse un “plan de scission”: il 

s’agit d’un plan détaillé décrivant comment l’établisse-

ment peut être rapidement et facilement démantelé et 

scindé en ses différentes entités, telles que la banque 

d’épargne et de dépôt classique et la banque com-

merciale. L’organe de contrôle a ainsi la possibilité 

de démanteler la banque en cas de crise ou devant 

l’imminence d’une faillite. Après la scission, seule 

la banque d’épargne classique sera couverte par la 

garantie de l’État. 
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DÉVELOPPEMENTS

MESDAMES, MESSIEURS,

La présente proposition de loi reprend le texte de la 

proposition de loi DOC 52 2262/001.

Au cours de ses travaux, la commission spéciale 

chargée d’examiner la crise fi nancière et bancaire s’est 

posé, à juste titre, la question de la structure et de l’orga-

nisation des établissements et des marchés fi nanciers. 

Elle a observé que les grandes banques internationales 

exerçaient des activités très diversifi ées: elles offrent 

l’infrastructure nécessaire pour effectuer les transac-

tions monétaires et sur titres, elles accordent des crédits 

sous toutes les formes, elles dispensent des conseils, 

elles interviennent dans les formes les plus variées de 

trading et d’investissement... La commission spéciale 

constate que ce large spectre d’activités bancaires 

pose problème en termes d’adéquation de la fonction 

de contrôle. 

Elle constate en outre qu’il n’y a aucune obligation 

légale d’établir une “muraille de Chine” entre les activi-

tés strictement bancaires et les activités commerciales 

plus risquées. Dans son rapport, elle recommande dès 

lors la réintroduction d’un modèle d’activité bancaire 

classique, transparent pour les clients, dans le cadre 

d’un établissement fi nancier spécial et elle préconise 

une séparation claire entre la banque de dépôt et la 

banque commerciale.

La commission suggère de mettre en place une 

telle “muraille de Chine” pour les activités strictement 

bancaires, en interdisant ou en plafonnant le placement 

de dépôts dans des produits structurés ou à risque, ou 

dans des entités juridiques distinctes dont les activités 

ne satisfont pas aux normes en matière de limitation 

du risque.

La commission spéciale relève aussi que le statut 

de banque cotée en bourse implique généralement 

des objectifs de rendement élevés, requérant une plus 

grande prise de risques qui n’est pas toujours dans 

l’intérêt des déposants; elle propose donc une série de 

solutions à cet égard. L’on pourrait, par exemple, impo-

ser aux banques cotées de désolidariser leurs activités 

de dépôt du reste de leurs activités en transférant les 

premières dans une entité juridique distincte qui resterait 

une fi liale. Ces banques de dépôt seraient alors régies 

par des règles prudentielles spécifi ques leur interdisant, 

par exemple, d’investir les dépôts récoltés dans des 

produits à risque.

TOELICHTING

DAMES EN HEREN,

Dit wetsvoorstel neemt de tekst over van het wets-

voorstel DOC 52 2262/001.

De Bijzondere Commissie belast met het onderzoek 

naar de fi nanciële en bankcrisis stelde in haar werk-

zaamheden terecht de vraag naar de structuur en de 

organisatie van fi nanciële instellingen en markten. De 

Commissie stelde vast dat internationale grootbanken 

zeer diverse activiteiten vervullen: zij bieden de infra-

structuur voor geld- en effectentransacties, ze verlenen 

krediet in allerlei vormen, verlenen advies, ze komen 

tussen in de allerlei vormen van trading en investing,... 

Dit breed spectrum aan bancaire activiteiten, zo stelt 

de bijzondere commissie vast, stelt problemen met 

betrekking tot de adequaatheid van de controlefunctie. 

De Commissie merkt verder op dat er geen wettelijke 

verplichting bestaat om “Chinese walls” te creëren tus-

sen de strikt bancaire activiteiten en de meer risicovolle 

commerciële activiteiten. De Bijzondere Commissie 

beveelt in haar verslag dan ook aan om een voor cli-

enten transparante vorm van klassiek bankieren als 

speciale instelling opnieuw te introduceren en wil een 

duidelijk onderscheid maken tussen de depositobank 

en de handelsbank.

De Commissie suggereert om zulke “Chinese walls” 

te realiseren, met betrekking tot strikt bancaire activi-

teiten, door een verbod of een maximum in te stellen 

op het beleggen van depostio’s in gestructureerde of 

risicovolle producten of in aparte juridische entiteiten 

waarvan de activiteiten niet voldoen aan de maatstaven 

inzake risicobeperking.

Aangezien de Bijzondere Commissie ook vaststelt 

dat het statuut van beursgenoteerde banken over het 

algemeen hoge rendementsdoelstellingen impliceert, 

waardoor meer risico’s worden genomen die niet steeds 

in het belang zijn van de depositohouders, geeft de 

Commissie hier een aantal oplossingen voor aan. Zo zou 

men de beursgenoteerde banken kunnen verplichten om 

hun deposito-activiteiten los te koppelen van de andere 

activiteiten van de bank, door die deposito-activiteiten 

over te hevelen naar een aparte juridische entiteit die 

dan een dochteronderneming zou blijven. Voor deposi-

tobanken zoals deze zouden dan specifi eke prudentiële 

regels kunnen gelden die haar bijvoorbeeld verbieden 

op de opgehaalde deposito’s in risicovolle producten 

te beleggen.
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Des instances internationales telles que l’OCDE 

se penchent également sur l’organisation structurelle 

du secteur bancaire. Dans sa publication “Tendances 

des marchés de capitaux”1, l’OCDE met l’accent sur 

les problèmes liés aux subventions internes et sur les 

risques de contamination qui existent dans les grands 

conglomérats fi nanciers entre les activités de banque 

de dépôt et les activités de banque commerciale.

Il est évident que les grands conglomérats présentent 

des avantages en termes d’échelle et d’économies de 

coûts, tels que l’usage commun d’une même plate-forme 

technologique. Selon l’OCDE, il est donc souhaitable 

de concevoir une structure qui permette de réduire le 

risque de contamination et de protéger le bilan bancaire, 

sans perdre les avantages en termes d’échelle et d’éco-

nomies de coûts. Plusieurs holdings démontrent déjà 

qu’une telle structure est non seulement souhaitable 

mais aussi réalisable2. Il semble donc judicieux de déve-

lopper une structure au sein de laquelle un holding non 

opérationnel est composé de plusieurs fi liales exerçant 

chacune une activité bancaire distincte. Une structure 

de ce type favorise la transparence, contribue à une 

gestion plus efficace, assure une concurrence plus 

équilibrée entre les fi liales du conglomérat fi nancier, 

d’une part, et les autres entreprises, d’autre part, et 

surtout protège la structure bilantaire des différentes 

entités du groupe bancaire. Enfi n, elle simplifi e gran-

dement une intervention éventuelle du régulateur au 

cas où le groupe rencontrerait des problèmes. En effet, 

toutes les entités étant juridiquement distinctes, on peut 

opérer une scission immédiatement afi n de préserver 

la banque d’épargne classique et les intérêts des épar-

gnants. L’OCDE ainsi que plusieurs universitaires ont 

démontré la faisabilité d’une telle structure, qui, comme 

nous l’avons dit, a d’ailleurs déjà été mise en oeuvre par 

plusieurs holdings.

La présente proposition de loi vise à faire en sorte 

que chaque banque active sur le territoire belge éta-

blisse un “plan de scission”. On entend par là un plan 

détaillé décrivant comment l’établissement peut être 

rapidement et facilement démantelé et scindé en ses 

différentes entités, telles que la banque d’épargne et de 

dépôt classique et la banque commerciale. L’organe de 

contrôle a ainsi la possibilité de démanteler la banque 

en cas de crise ou devant l’imminence d’une faillite. Il 

est donc question, en quelque sorte, d’une procédure 

de confi nement visant à inciter les banques à simplifi er 

leur structure (notamment en éliminant les constructions 

complexes, fi scales ou non). La seule manière d’y par-

venir est de donner à l’organe de contrôle les moyens 

1 Blundell-Wignall, Atkinson et Se-Hoon, “Faire face à la crise 

fi nancière et imaginer une stratégie pour en sortir”, Tendances 

des marchés de capitaux, OCDE, 2009.
2 Voir par exemple le groupe Macquarie en Australie.

Ook internationale instanties zoals de OESO bekijken 

de organisatiestructuur van de bancaire sector. Zo wijst 

de OESO in haar Financial Market Trends publicatie1 op 

interne subsidie-problemen en op de besmettingsrisico’s 

in grote fi nanciële conglomeraten tussen deelactiviteiten 

als depositobanken en commerciële banken.

Deze grote conglomeraten hebben uiteraard ook 

schaal- en scopevoordelen zoals het gezamenlijk ge-

bruik van eenzelfde technologisch platform. Volgens 

de OESO is het dan ook wenselijk om een dusdanige 

structuur te ontwerpen dat het besmettingsrisico wordt 

verminderd, de bankbalans wordt beschermd en dit zon-

der de schaal- en scopevoordelen te verliezen. Dat dit 

niet alleen wenselijk is maar ook mogelijk, tonen enkele 

holding-bedrijven reeds aan.2 Een structuur waarbij een 

niet-operationele holding verschillende dochters heeft 

die elk een apart aspect van het bankieren uitvoeren, 

lijkt dan ook aan te raden. Zulke structuur bevordert de 

transparantie, leidt tot deugdelijker bestuur, een cor-

recter ‘level playing field’ tussen de dochters van het 

fi nanciële conglomeraat enerzijds en de andere bedrij-

ven anderzijds en beschermt bovenal de balansstructuur 

van de verschillende entiteiten in de bankgroep. Tot slot 

maakt het een eventuele tussenkomst van de regulator 

veel eenvoudiger wanneer de groep in problemen zou 

komen: alle entiteiten zijn immers juridisch gescheiden 

zodat er onmiddellijk gezorgd kan worden voor een 

splitsing, teneinde de klassieke spaarbank en de belan-

gen van de spaarders veilig te kunnen stellen.  Dat dit 

haalbaar is werd niet enkel door de OESO maar door 

verschillende academici aangetoond en zoals gezegd, 

werd dit reeds in praktijk gebracht in een aantal holdings.

Dit wetsvoorstel wil dat elke bank die actief is op 

het Belgische grondgebied een “Plan ter splitsing” 

opmaakt. Onder de term “Plan ter splitsing” wordt 

een gedetailleerd plan verstaan dat aangeeft hoe de 

instelling snel en eenvoudig kan worden ontmanteld 

en gesplitst in haar deelentiteiten, zoals de klassieke 

spaar- en depositobank en de commerciële bank. Bij 

een crisissituatie of nakende faling van een bank wordt 

zo aan de toezichthouder de mogelijkheid geboden om 

de bank te ontmantelen, zodat we kunnen spreken van 

een soort kluisprocedure. De bedoeling is dat dergelijke 

regeling de banken zal aanzetten om hun structuur te 

vereenvoudigen (o.m. door complexe al dan niet fi scale 

constructies af te bouwen). Dit kan slechts gerealiseerd 

1 Blundell-Wignall, Atkinson and Se-Hoon, “Dealing with the Finan-
cial Crisis and Thinking about the Exit Strategy ’ OECD Financial 

Market Trends, 2009
2 Zie bijvoorbeeld Macquarie Group in Australië.
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d’imposer réellement une telle simplifi cation. C’est la 

raison pour laquelle il est important que l’organe de 

contrôle décrive précisément les conditions auxquelles 

doit satisfaire ce “plan de scission”, ainsi que la marche 

à suivre pour séparer les différents types d’entités.

Afi n d’être toujours en mesure d’intervenir rapide-

ment et efficacement lorsqu’une banque rencontre des 

problèmes graves, l’organe de contrôle doit demander 

chaque année une version actualisée de ce plan. Grâce 

à cette scission en plusieurs entités distinctes, les dif-

férents types de banques pourront chacun bénéfi cier 

d’un traitement sur mesure. Après la scission, seule 

la banque d’épargne classique sera couverte par la 

garantie de l’État, de sorte que l’argent des impôts ser-

vira uniquement à protéger l’épargne, et non à couvrir 

des risques inconsidérés. En procédant de la sorte, on 

peut être certain que la banque d’épargne classique 

pourra être mise à l’abri et préservée de tout risque de 

contamination par d’autres entités du groupe bancaire.

Si l’on veut garantir une concurrence équilibrée, il 

faut que non seulement les banques de droit belge mais 

aussi toutes les banques et tous les groupes bancaires 

actifs sur le marché belge remplissent ces conditions. 

L’obligation d’établir un “plan de scission” est en effet 

une mesure d’intérêt général; elle doit donc viser aussi 

les succursales, établies en Belgique, d’établissements 

de crédits qui relèvent du droit d’un autre État membre 

de l’UE, comme le prévoit l’article 70  de la loi du 

22 mars 1993.

Durant la crise, les banques ont continué à présenter 

les ratios requis en termes de capital, alors que les prix 

de leur valeur actionnaire et de leurs emprunts subor-

donnés chutaient sur le marché, prouvant ainsi leur 

manque de solvabilité. Malgré les exigences en matière 

de capital imposées par les autorités de contrôle, on 

a donc pu constater que le capital des banques était 

insuffisant. En effet, en raison de la complexité de leur 

structure et des multiples interactions de capital, la 

position en capital des banques était parfois plus faible 

que ce que les critères de régulation permettaient de 

supposer. Ce fut l’un des principaux éléments de la triste 

vérité révélée par la crise.

Il y a plusieurs avantages à confi ner l’entité que nous 

désignons comme une banque d’épargne classique. 

C’est aussi sur la base de ces avantages que l’autorité 

de contrôle doit élaborer le volet technique et juridique.

Premièrement, le confi nement améliore la transpa-

rence en révélant le capital présent dans chaque entité. 

À cet égard, il est essentiel de présenter un aperçu des 

interactions de capital, car c’est précisément à cause 

worden als de toezichthouder dit effectief kan afdwin-

gen. Daarom is het belangrijk dat de toezichthouder 

nauwkeurig omschrijft aan welke voorwaarden zulk Plan 

ter splitsing moet voldoen en hoe de verschillende types 

deelentiteiten te onderscheiden.

Opdat het steeds mogelijk is om vanuit de toezicht-

houder snel en efficiënt op te treden wanneer er zich 

ernstige problemen zouden stellen bij een bank, moet 

de toezichthouder jaarlijks een aangepaste versie van 

dit plan opvragen. De splitsing in de verschillende dee-

lentiteiten kan er dan toe leiden dat de verschillende 

types banken elk een behandeling op maat krijgen. Na 

splitsing wordt enkel de klassieke spaarbank door de 

overheid gewaarborgd, zodat het belastingsgeld enkel 

wordt ingezet ter verdediging van het spaargeld en niet 

van onredelijke risico’s. Op die manier kan men er zeker 

van zijn dat de klassieke spaarbank zeker in veiligheid 

kan worden gebracht, zonder dat er nog besmettingsri-

sico’s zijn van andere delen van de bankgroep.

Om een “level playing field” te krijgen is het nood-

zakelijk dat niet enkel de banken naar Belgisch recht 

aan deze voorwaarden voldoen, maar alle banken en 

bankgroepen die op de Belgische markt actief zijn. Het 

voor handen zijn van een Plan ter splitsing is immers een 

bepaling van algemeen belang zodat ook bijkantoren 

in België van kredietinstellingen die onder een andere 

lidstaat van de EU ressorteren aan deze bepaling moe-

ten voldoen, zoals bepaald in artikel 70 van de wet van 

22 maart 1993.

Naar kapitaal toe bleven de banken tijdens de crisis 

de nodige ratio’s rapporteren, terwijl de prijzen van hun 

aandeelhouderswaarde en achtergestelde leningen aan 

het dalen waren op de markt, en aantoonden dat hun 

solvabiliteit onvoldoende was. Ondanks de kapitaalver-

eisten die door de toezichthouders werden opgelegd, 

konden we dus vaststellen dat de banken toch over te 

weinig kapitaal beschikten daar hun complexe structuur 

er soms voor zorgde dat de kapitaalspositie door allerlei 

linken van kapitaal zwakker was dan men zou kunnen 

vermoeden op basis van de reguleringsvoorwaarden. 

Dat is één van de hoofdelementen die pijnlijk duidelijk 

zijn geworden.

Het afsplitsen van de entiteit die we als een klassieke 

spaarbank bestempelen, heeft verschillende voordelen. 

De uitwerking van het technisch-juridisch luik door de 

toezichthouder moet die voordelen ook als leidraad 

hebben. 

Ten eerste verhoogt het de transparantie omdat het 

kapitaal aanwezig in elke entiteit naar boven wordt 

gebracht. Daarbij is het essentieel dat het kruiselings 

linken van kapitaal in beeld wordt gebracht, precies 
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de celles-ci que la position de capital en temps de crise 

ou de difficultés est plus faible que ne le laisse croire 

la régulation.

Deuxièmement, le confi nement permet d’organiser 

une gestion plus efficace: non seulement les règles 

peuvent être défi nies pour chaque entité, mais il est 

possible également de déterminer la rémunération, et 

en particulier les bonus, en fonction de critères spéci-

fi ques à l’entité.

Troisièmement, le confi nement doit permettre aux 

autorités de contrôle de constater les problèmes et 

d’intervenir de manière plus ferme et plus rigoureuse. 

Les anciens systèmes et modèles statistiques ainsi que 

le fonctionnement des autorités de contrôle elles-mêmes 

étaient défi cients. Tel est le seul constat qui s’impose 

après la débâcle que nous avons connue. Se contenter 

de les remplacer par de nouveaux modèles et systèmes 

de contrôle et de mesure n’aurait aucun sens, et ce 

pour deux raisons. Tout d’abord, un nouveau modèle 

de mesure pour le contrôle ne sera pas plus efficace 

que l’ancien, qui a montré ses énormes limites. Ensuite, 

certaines autorités de contrôle ont agi préventivement. 

L’autorité de contrôle espagnole, par exemple, avait durci 

ses exigences en matière de capital avant que la crise 

n’éclate dans toute sa violence. 

omdat dit er voor zorgt dat in tijden van crisis of default 

de kapitaalspositie zwakker maakt dan de regulering 

deed uitschijnen. 

Ten tweede laat het toe om deugdelijker bestuur te 

organiseren. De regels kunnen worden gespecifi eerd 

per entiteit. Maar daarenboven kan men ook de verlo-

ning en zeker de bonussen afstemmen op specifi eke 

criteria die eigen zijn aan de entiteit. 

Ten derde moet het ook aan de toezichtgevende 

overheden toelaten om op een meer kordate en gron-

dige manier problemen vast te stellen en in te grijpen. 

De oudere systemen en statistische modellen, alsook 

het functioneren van de toezichthouders zelf, waren on-

voldoende. Iets anders kan na het debacle niet worden 

vastgesteld. Dit enkel vervangen door nieuwe modellen 

en systemen van toezicht en meting heeft geen zin, 

om twee redenen. Ten eerste geeft een nieuw model 

van meting in het toezicht slechts evenveel comfort als 

het oude, wat schromelijk tekort heeft geschoten. Ten 

tweede zijn er toezichthouders die wel op voorhand heb-

ben gereageerd. Zo heeft de Spaanse toezichthouder 

zijn kapitaalvereisten strikter gemaakt, nog voor de crisis 

in al zijn hevigheid losbarstte.

Dirk VAN DER MAELEN (sp.a)

Bruno TOBBACK (sp.a)

Peter VANVELTHOVEN (sp.a)
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PROPOSITION DE LOI

Article 1er 

La présente loi règle une matière visée à l’article 

78 de la Constitution.

Art. 2

L’article 20  de la loi du 22  mars 1993  relative au 

statut et au contrôle des établissements de crédit, 

remplacé par la loi du 15 mai 2007 et modifi é par la loi 

du 17 décembre 2008, est complété par un § 8 rédigé 

comme suit:

“§ 8. Les établissements de crédit doivent disposer 

d’un plan de scission décrivant de façon détaillée et 

adéquate la manière dont un établissement de crédit 

ou un établissement fi nancier peut être rapidement et 

facilement démantelé et scindé en ses diverses entités. 

L’autorité de contrôle précise ce qu’il y a lieu d’en-

tendre par “plan de scission”.

Chaque année, l’autorité de contrôle demande un 

plan de scission actualisé aux établissements de crédit.”.

Art. 3

Dans l’article 49, § 2, alinéa 2, de la même loi, modifi é 

par les lois des 2 août 2002, 19 novembre 2004 et 15 mai 

2007, les mots “, le plan de scission” sont insérés entre 

les mots “l’organisation” et les mots “et les procédures 

de contrôle interne”.

20 juillet 2010

WETSVOORSTEL

Artikel 1

Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in 

artikel 78 van de Grondwet. 

Art. 2

Artikel 20 van de wet van 22 maart 1993 op het statuut 

van en het toezicht op de kredietinstellingen, vervan-

gen bij de wet van 15 mei 2007 en gewijzigd bij de wet 

17 december 2008, wordt aangevuld met een paragraaf 

8, luidende:

“§ 8. Iedere kredietinstelling moet beschikken over 

een Plan ter splitsing, dat op gedetailleerde wijze een 

passende beschrijving geeft van hoe een kredietinstel-

ling of fi nanciële instelling snel en eenvoudig kan worden 

verdeeld en ontmanteld in haar deelentiteiten. 

De toezichthouder bepaalt nader wat onder dit Plan 

ter splitsing moet worden verstaan.

De toezichthouder vraagt jaarlijks van elke kredietin-

stelling een aangepast Plan ter splitsing.”.

Art. 3

In artikel 49, § 2, tweede lid, van dezelfde wet, gewij-

zigd bij de wetten van 2 augustus 2002, 19 november 

2004 en 15 mei 2007, worden tussen de woorden “de 

organisatie” en de woorden “en interne controlepro-

cedures,” de woorden “, Plan ter splitsing” ingevoegd.

20 juli 2010

Dirk VAN DER MAELEN (sp.a)

Bruno TOBBACK (sp.a)

Peter VANVELTHOVEN (sp.a)
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TEXTE DE BASE

22 mars 1993

Loi relative au statut et au contrôle des établis-

sements de crédit

Art. 20 

  § 1er. Les établissements de crédit doivent disposer 

d’une structure de gestion, d’une organisation adminis-

trative et comptable, de mécanismes de contrôle et de 

sécurité dans le domaine informatique et d’un contrôle 

interne, appropriés aux activités qu’ils exercent ou 

entendent exercer.

Ils tiennent compte à cet égard de la nature, du 

volume et de la complexité de ces activités, ainsi que 

des risques y afférents.

§ 2. Les établissements de crédit doivent disposer 

d’une structure de gestion adéquate, se composant no-

tamment des éléments suivants: une structure organisa-

tionnelle cohérente et transparente, prévoyant une sépa-

ration adéquate des fonctions; un dispositif d’attribution 

des responsabilités qui est bien défi ni, transparent et co-

hérent; et des procédures adéquates d’identifi cation, de 

mesure, de gestion, de suivi et de reporting interne des 

risques importants encourus par l’établissement de cré-

dit en raison des activités qu’il exerce ou entend exercer.

  

Les établissements de crédit constituent un comité 

d’audit au sein de leur organe légal d’administration. Le 

comité d’audit est composé de membres non-exécutifs 

de l’organe légal d’administration. Au moins un membre 

du comité d’audit est un membre indépendant de l’or-

gane légal d’administration au sens de l’article 526ter 

du Code des sociétés et est compétent en matière de 

comptabilité et/ou d’audit. En outre, les membres du 

comité d’audit disposent d’une compétence collective 

dans le domaine des activités de l’établissement de 

crédit concerné et en matière de comptabilité et d’audit.

Le rapport annuel de l’organe légal d’administration 

justifi e la compétence individuelle et collective des 

membres du comité d’audit.

Dans les établissements de crédit répondant à au 

moins deux des trois critères suivants:

a) nombre moyen de salariés inférieur à 250  per-

sonnes sur l’ensemble de l’exercice concerné,

TEXTE DE BASE ADAPTÉ À LA PROPOSITION

22 mars 1993

Loi relative au statut et au contrôle des 
établissements de crédit

Art. 20 

  § 1er. Les établissements de crédit doivent disposer 

d’une structure de gestion, d’une organisation adminis-

trative et comptable, de mécanismes de contrôle et de 

sécurité dans le domaine informatique et d’un contrôle 

interne, appropriés aux activités qu’ils exercent ou 

entendent exercer.

Ils tiennent compte à cet égard de la nature, du 

volume et de la complexité de ces activités, ainsi que 

des risques y afférents.

§ 2. Les établissements de crédit doivent disposer 

d’une structure de gestion adéquate, se composant no-

tamment des éléments suivants: une structure organisa-

tionnelle cohérente et transparente, prévoyant une sépa-

ration adéquate des fonctions; un dispositif d’attribution 

des responsabilités qui est bien défi ni, transparent et co-

hérent; et des procédures adéquates d’identifi cation, de 

mesure, de gestion, de suivi et de reporting interne des 

risques importants encourus par l’établissement de cré-

dit en raison des activités qu’il exerce ou entend exercer.

  

Les établissements de crédit constituent un comité 

d’audit au sein de leur organe légal d’administration. Le 

comité d’audit est composé de membres non-exécutifs 

de l’organe légal d’administration. Au moins un membre 

du comité d’audit est un membre indépendant de l’or-

gane légal d’administration au sens de l’article 526ter 
du Code des sociétés et est compétent en matière de 

comptabilité et/ou d’audit. En outre, les membres du 

comité d’audit disposent d’une compétence collective 

dans le domaine des activités de l’établissement de 

crédit concerné et en matière de comptabilité et d’audit.

Le rapport annuel de l’organe légal d’administration 

justifi e la compétence individuelle et collective des 

membres du comité d’audit.

Dans les établissements de crédit répondant à au 

moins deux des trois critères suivants:

a) nombre moyen de salariés inférieur à 250  per-

sonnes sur l’ensemble de l’exercice concerné,
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BASISTEKST

22 maart 1993 

Wet op het statuut van en het toezicht op de 

kredietinstellingen

Art. 20

 § 1. Iedere kredietinstelling moet beschikken over 

een voor haar werkzaamheden of voorgenomen 

werkzaamheden passende beleidsstructuur, adminis-

tratieve en boekhoudkundige organisatie, controle- en 

beveiligingsmaatregelen met betrekking tot de elek-

tronische informatieverwerking, en interne controle.

  

Zij houdt daarbij rekening met de aard, de omvang en 

de complexiteit van deze werkzaamheden en de eraan 

verbonden risico’s.

  § 2. Iedere kredietinstelling dient te beschikken 

over een passende beleidsstructuur, waaronder inzon-

derheid dient te worden verstaan: een coherente en 

transparante organisatiestructuur, met inbegrip van een 

passende functiescheiding; een duidelijk omschreven, 

transparant en samenhangend geheel van verantwoor-

delijkheidstoewijzingen; en passende procedures voor 

de identifi catie, de meting, het beheer en de opvolging 

van en de interne verslaggeving over de belangrijke 

risico’s die de kredietinstelling loopt ingevolge haar 

werkzaamheden of voorgenomen werkzaamheden.

  

Iedere kredietinstelling richt een auditcomité op bin-

nen haar wettelijk bestuursorgaan. Het auditcomité is 

samengesteld uit niet-uitvoerend bestuurders van het 

wettelijk bestuursorgaan. Ten minste één lid van het 

auditcomité is een onafhankelijk lid van het wettelijk 

bestuursorgaan in de zin van artikel 526ter van het 

Wetboek van Vennootschappen en beschikt over de 

nodige deskundigheid op het gebied van boekhouding 

en/of audit. Bovendien beschikken de leden van het 

auditcomité over een collectieve deskundigheid op het 

gebied van de activiteiten van de betrokken kredietin-

stelling en op het gebied van boekhouding en audit.

 

 In het jaarverslag van het wettelijk bestuursorgaan 

wordt aangetoond dat de leden van het auditcomité 

over de nodige individuele en collectieve deskundig-

heid beschikken. 

Een kredietinstelling die voldoet aan ten minste twee 

van de volgende drie criteria:

a) gemiddeld aantal werknemers gedurende het be-

trokken boekjaar van minder dan 250 personen,

BASISTEKST AANGEPAST AAN HET VOORSTEL

22 maart 1993 

Wet op het statuut van en het toezicht op de 
kredietinstellingen

Art. 20

 § 1. Iedere kredietinstelling moet beschikken over 

een voor haar werkzaamheden of voorgenomen werk-

zaamheden passende beleidsstructuur, administratieve 

en boekhoudkundige organisatie, controle- en beveili-

gingsmaatregelen met betrekking tot de elektronische 

informatieverwerking, en interne controle.

Zij houdt daarbij rekening met de aard, de omvang en 

de complexiteit van deze werkzaamheden en de eraan 

verbonden risico’s.

  § 2. Iedere kredietinstelling dient te beschikken 

over een passende beleidsstructuur, waaronder inzon-

derheid dient te worden verstaan: een coherente en 

transparante organisatiestructuur, met inbegrip van een 

passende functiescheiding; een duidelijk omschreven, 

transparant en samenhangend geheel van verantwoor-

delijkheidstoewijzingen; en passende procedures voor 

de identifi catie, de meting, het beheer en de opvolging 

van en de interne verslaggeving over de belangrijke 

risico’s die de kredietinstelling loopt ingevolge haar 

werkzaamheden of voorgenomen werkzaamheden.

 

 Iedere kredietinstelling richt een auditcomité op bin-

nen haar wettelijk bestuursorgaan. Het auditcomité is 

samengesteld uit niet-uitvoerend bestuurders van het 

wettelijk bestuursorgaan. Ten minste één lid van het 

auditcomité is een onafhankelijk lid van het wettelijk 

bestuursorgaan in de zin van artikel 526ter van het 

Wetboek van Vennootschappen en beschikt over de 

nodige deskundigheid op het gebied van boekhouding 

en/of audit. Bovendien beschikken de leden van het 

auditcomité over een collectieve deskundigheid op het 

gebied van de activiteiten van de betrokken kredietin-

stelling en op het gebied van boekhouding en audit.

 

 In het jaarverslag van het wettelijk bestuursorgaan 

wordt aangetoond dat de leden van het auditcomité 

over de nodige individuele en collectieve deskundig-

heid beschikken.

Een kredietinstelling die voldoet aan ten minste twee 

van de volgende drie criteria:

a) gemiddeld aantal werknemers gedurende het be-

trokken boekjaar van minder dan 250 personen,
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b) total du bilan inférieur ou égal à 43 000 000 euros,

c) chiffre d’affaires net annuel inférieur ou égal à 

50 000 000  euros, la constitution d’un comité d’audit 

au sein de l’organe légal d’administration n’est pas obli-

gatoire, mais les fonctions attribuées au comité d’audit 

doivent alors être exercées par l’organe légal d’admi-

nistration dans son ensemble, à condition que, lorsque 

le président de cet organe est un membre exécutif, il 

ne préside pas l’organe légal d’administration lorsque 

celui-ci agit en qualité de comité d’audit. Est présumé 

membre exécutif de l’organe légal d’administration, entre 

autres, tout administrateur qui est membre du comité de 

direction visé à l’article 26, tout administrateur qui s’est 

vu déléguer la gestion journalière au sens de l’article 

525 du Code des sociétés et tout membre d’un collège 

de gestion d’une SPRL.

Pour autant qu’un comité d’audit dont les attributions 

s’étendent à tout le groupe et répondant aux exigences 

de la présente loi ait été constitué, la CBFA peut, à 

l’égard des établissements de crédit qui sont fi liales ou 

sous-fi liales d’une compagnie fi nancière mixte, d’une 

société holding d’assurances, d’une compagnie fi nan-

cière, d’un autre établissement de crédit, d’une entre-

prise d’assurances, d’une entreprise de réassurance, 

d’une entreprise d’investissement ou d’une société de 

gestion d’organismes de placement collectif, accorder 

des dérogations aux dispositions qui précèdent et fi xer 

des conditions spécifi ques à l’octroi de ces dérogations. 

La CBFA rend publique sa politique de dérogation.

Le commissaire agréé:

a) confi rme chaque année par écrit au comité d’audit 

son indépendance par rapport à l’établissement de 

crédit;

b) communique chaque année au comité d’audit les 

services additionnels fournis à l’établissement de crédit;

c) examine avec le comité d’audit les risques pesant 

sur son indépendance et les mesures de sauvegarde 

prises pour atténuer ces risques, consignés par lui.

 

 Les dispositions qui précèdent ne portent pas préju-

dice aux dispositions du Code des sociétés relatives au 

comité d’audit des sociétés cotées au sens de l’article 

4 de ce Code.

b) total du bilan inférieur ou égal à 43 000 000 euros,

  

c) chiffre d’affaires net annuel inférieur ou égal à 

50 000 000  euros, la constitution d’un comité d’audit 

au sein de l’organe légal d’administration n’est pas obli-

gatoire, mais les fonctions attribuées au comité d’audit 

doivent alors être exercées par l’organe légal d’admi-

nistration dans son ensemble, à condition que, lorsque 

le président de cet organe est un membre exécutif, il 

ne préside pas l’organe légal d’administration lorsque 

celui-ci agit en qualité de comité d’audit. Est présumé 

membre exécutif de l’organe légal d’administration, entre 

autres, tout administrateur qui est membre du comité de 

direction visé à l’article 26, tout administrateur qui s’est 

vu déléguer la gestion journalière au sens de l’article 

525 du Code des sociétés et tout membre d’un collège 

de gestion d’une SPRL.

Pour autant qu’un comité d’audit dont les attributions 

s’étendent à tout le groupe et répondant aux exigences 

de la présente loi ait été constitué, la CBFA peut, à 

l’égard des établissements de crédit qui sont fi liales ou 

sous-fi liales d’une compagnie fi nancière mixte, d’une 

société holding d’assurances, d’une compagnie fi nan-

cière, d’un autre établissement de crédit, d’une entre-

prise d’assurances, d’une entreprise de réassurance, 

d’une entreprise d’investissement ou d’une société de 

gestion d’organismes de placement collectif, accorder 

des dérogations aux dispositions qui précèdent et fi xer 

des conditions spécifi ques à l’octroi de ces dérogations. 

La CBFA rend publique sa politique de dérogation.

Le commissaire agréé:

a) confi rme chaque année par écrit au comité d’audit 

son indépendance par rapport à l’établissement de 

crédit;

b) communique chaque année au comité d’audit les 

services additionnels fournis à l’établissement de crédit;

  

c) examine avec le comité d’audit les risques pesant 

sur son indépendance et les mesures de sauvegarde 

prises pour atténuer ces risques, consignés par lui.

  

Les dispositions qui précèdent ne portent pas préju-

dice aux dispositions du Code des sociétés relatives au 

comité d’audit des sociétés cotées au sens de l’article 

4 de ce Code.
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b) balanstotaal van minder dan of gelijk aan 

43 000 000 euro

c) jaarlijkse netto-omzet van minder dan of gelijk aan 

50 000 000 euro, is niet verplicht om een auditcomité op 

te richten binnen haar wettelijk bestuursorgaan maar in 

dat geval moeten de aan het auditcomité toegewezen 

taken worden uitgevoerd door het wettelijk bestuurs-

orgaan als geheel, mits de voorzitter van dit orgaan, 

indien hij een uitvoerend lid is, het voorzitterschap 

van het wettelijk bestuursorgaan niet waarneemt als 

dit optreedt in de hoedanigheid van auditcomité. On-

der meer de volgende personen worden beschouwd 

als uitvoerend lid van het wettelijk bestuursorgaan: 

elke bestuurder die lid is van het directiecomité als 

bedoeld in artikel 26, elke bestuurder aan wie het 

dagelijks bestuur is opgedragen in de zin van artikel 

525  van het Wetboek van Vennootschappen en elk 

lid van een college van zaakvoerders van een BVBA.

  

Voor zover een auditcomité is opgericht dat voor de 

gehele groep bevoegd is en voldoet aan de vereisten 

van deze wet, kan de CBFA aan een kredietinstelling die 

een dochter of een kleindochter is van een gemengde 

fi nanciële holding, van een verzekeringsholding, van 

een fi nanciële holding, van een andere kredietinstelling, 

van een verzekeringsonderneming, van een herverze-

keringsonderneming, van een beleggingsonderneming 

of van een beheervennootschap van instellingen voor 

collectieve belegging, afwijkingen toestaan van de 

voormelde bepalingen en specifieke voorwaarden 

vastleggen voor het verlenen van deze afwijkingen. 

De CBFA maakt haar afwijkingsbeleid openbaar.

  

De erkende commissaris:

a) bevestigt zijn onafhankelijkheid van de krediet-

instelling jaarlijks schriftelijk aan het auditcomité;

  

b) meldt alle voor de kredietinstelling verrichte 

bijkomende diensten jaarlijks aan het auditcomité;

 

c) voert met het auditcomité overleg over de be-

dreigingen voor zijn onafhankelijkheid en de veilig-

heidsmaatregelen die zijn genomen om deze bedrei-

gingen in te perken, zoals door hem onderbouwd.

  

De voorgaande bepalingen doen geen afbreuk aan 

de bepalingen van het Wetboek van Vennootschap-

pen over het auditcomité van de genoteerde ven-

nootschappen in de zin van artikel 4 van dit Wetboek. 

  

b) balanstotaal van minder dan of gelijk aan 

43 000 000 euro,

c) jaarlijkse netto-omzet van minder dan of gelijk aan 

50 000 000 euro, is niet verplicht om een auditcomité op 

te richten binnen haar wettelijk bestuursorgaan maar in 

dat geval moeten de aan het auditcomité toegewezen 

taken worden uitgevoerd door het wettelijk bestuurs-

orgaan als geheel, mits de voorzitter van dit orgaan, 

indien hij een uitvoerend lid is, het voorzitterschap 

van het wettelijk bestuursorgaan niet waarneemt als 

dit optreedt in de hoedanigheid van auditcomité. On-

der meer de volgende personen worden beschouwd 

als uitvoerend lid van het wettelijk bestuursorgaan: 

elke bestuurder die lid is van het directiecomité als 

bedoeld in artikel 26, elke bestuurder aan wie het 

dagelijks bestuur is opgedragen in de zin van artikel 

525  van het Wetboek van Vennootschappen en elk 

lid van een college van zaakvoerders van een BVBA.

  

Voor zover een auditcomité is opgericht dat voor de 

gehele groep bevoegd is en voldoet aan de vereisten 

van deze wet, kan de CBFA aan een kredietinstelling die 

een dochter of een kleindochter is van een gemengde 

fi nanciële holding, van een verzekeringsholding, van 

een fi nanciële holding, van een andere kredietinstelling, 

van een verzekeringsonderneming, van een herverze-

keringsonderneming, van een beleggingsonderneming 

of van een beheervennootschap van instellingen voor 

collectieve belegging, afwijkingen toestaan van de 

voormelde bepalingen en specifieke voorwaarden 

vastleggen voor het verlenen van deze afwijkingen. 

De CBFA maakt haar afwijkingsbeleid openbaar.

  

De erkende commissaris:

a) bevestigt zijn onafhankelijkheid van de krediet-

instelling jaarlijks schriftelijk aan het auditcomité;

  

b) meldt alle voor de kredietinstelling verrichte 

bijkomende diensten jaarlijks aan het auditcomité;

  

c) voert met het auditcomité overleg over de be-

dreigingen voor zijn onafhankelijkheid en de veilig-

heidsmaatregelen die zijn genomen om deze bedrei-

gingen in te perken, zoals door hem onderbouwd.

  

De voorgaande bepalingen doen geen afbreuk aan 

de bepalingen van het Wetboek van Vennootschap-

pen over het auditcomité van de genoteerde ven-

nootschappen in de zin van artikel 4 van dit Wetboek. 
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§ 3. Les établissements de crédit doivent organi-

ser un contrôle interne adéquat, dont le fonctionne-

ment est évalué au moins une fois par an. En ce qui 

concerne leur organisation administrative et comp-

table, ils doivent organiser un système de contrôle 

interne qui procure un degré de certitude raisonnable 

quant à la fi abilité du processus de reporting fi nan-

cier, de manière à ce que les comptes annuels soient 

conformes à la réglementation comptable en vigueur.

  

Les établissements de crédit prennent les mesures 

nécessaires pour pouvoir disposer en permanence 

d’une fonction d’audit interne indépendante adéquate. 

Les établissements de crédit élaborent une politique 

d’intégrité adéquate, qui est actualisée régulièrement.

  

Ils prennent les mesures nécessaires pour pouvoir 

disposer en permanence d’une fonction de compliance 

indépendante adéquate, destinée à assurer le respect, 

par l’établissement, ses administrateurs, ses dirigeants 

effectifs, ses salariés et ses mandataires, des règles 

de droit relatives à l’intégrité de l’activité bancaire.

  

Les établissements de crédit doivent disposer d’une 

fonction de gestion des risques indépendante adéquate.

  

§ 4. La Commission bancaire, financière et des 

assurances peut, sans préjudice des dispositions des 

§§ 1er, 2 et 3, préciser ce qu’il y a lieu d’entendre par 

structure de gestion adéquate, contrôle interne adéquat, 

fonction d’audit interne indépendante adéquate, fonction 

de compliance indépendante adéquate et fonction de 

gestion des risques adéquate.

§ 5. Sans préjudice des pouvoirs dévolus à l’organe 

légal d’administration en ce qui concerne la détermina-

tion de la politique générale, tels que prévus par le Code 

des sociétés, les personnes chargées de la direction 

effective de l’établissement de crédit, le cas échéant 

le comité de direction, prennent, sous la surveillance 

de l’organe légal d’administration, les mesures néces-

saires pour assurer le respect des dispositions des 

§§ 1er, 2 et 3.

Sans préjudice des dispositions pertinentes de la pré-

sente sous-section et des missions légales de l’organe 

légal d’administration, le comité d’audit est au moins 

chargé des missions suivantes:

a) suivi du processus d’élaboration de l’information 

fi nancière;

b) suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle 

interne et de gestion des risques de l’établissement 

de crédit;

§ 3. Les établissements de crédit doivent organi-

ser un contrôle interne adéquat, dont le fonctionne-

ment est évalué au moins une fois par an. En ce qui 

concerne leur organisation administrative et comp-

table, ils doivent organiser un système de contrôle 

interne qui procure un degré de certitude raisonnable 

quant à la fi abilité du processus de reporting fi nan-

cier, de manière à ce que les comptes annuels soient 

conformes à la réglementation comptable en vigueur.

  

Les établissements de crédit prennent les mesures 

nécessaires pour pouvoir disposer en permanence 

d’une fonction d’audit interne indépendante adéquate. 

Les établissements de crédit élaborent une politique 

d’intégrité adéquate, qui est actualisée régulièrement.

  

Ils prennent les mesures nécessaires pour pouvoir 

disposer en permanence d’une fonction de compliance 

indépendante adéquate, destinée à assurer le respect, 

par l’établissement, ses administrateurs, ses dirigeants 

effectifs, ses salariés et ses mandataires, des règles 

de droit relatives à l’intégrité de l’activité bancaire.

  

Les établissements de crédit doivent disposer d’une 

fonction de gestion des risques indépendante adéquate.

  

§ 4. La Commission bancaire, financière et des 

assurances peut, sans préjudice des dispositions des 

§§ 1er, 2 et 3, préciser ce qu’il y a lieu d’entendre par 

structure de gestion adéquate, contrôle interne adéquat, 

fonction d’audit interne indépendante adéquate, fonction 

de compliance indépendante adéquate et fonction de 

gestion des risques adéquate.

§ 5. Sans préjudice des pouvoirs dévolus à l’organe 

légal d’administration en ce qui concerne la détermina-

tion de la politique générale, tels que prévus par le Code 

des sociétés, les personnes chargées de la direction 

effective de l’établissement de crédit, le cas échéant 

le comité de direction, prennent, sous la surveillance 

de l’organe légal d’administration, les mesures néces-

saires pour assurer le respect des dispositions des 

§§ 1er, 2 et 3.

Sans préjudice des dispositions pertinentes de la pré-

sente sous-section et des missions légales de l’organe 

légal d’administration, le comité d’audit est au moins 

chargé des missions suivantes:

a) suivi du processus d’élaboration de l’information 

fi nancière;

b) suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle 

interne et de gestion des risques de l’établissement 

de crédit;
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§ 3. Iedere kredietinstelling dient een passende 

interne controle te organiseren, waarvan de wer-

king minstens jaarlijks dient te worden beoordeeld. 

Wat haar administratieve en boekhoudkundige 

organisatie betreft, dient zij een systeem van interne con-

trole te organiseren dat een redelijke mate van zekerheid 

verschaft over de betrouwbaarheid van het fi nanciële 

verslaggevingproces, zodat de jaarrekening in overeen-

stemming is met de geldende boekhoudreglementering.

  

Iedere kredietinstelling neemt de nodige maatregelen 

om blijvend te kunnen kunnen beschikken over een 

passende onafhankelijke interneauditfunctie.Iedere 

kredietinstelling werkt een passend integriteitsbeleid 

uit dat geregeld wordt geactualiseerd. 

Zij neemt de nodige maatregelen om blijvend te 

kunnen beschikken over een passende onafhankelijke 

compliancefunctie, om de naleving door de instelling, 

haar bestuurders, effectieve leiding, werknemers en 

gevolmachtigden te verzekeren van de rechtsregels 

in verband met de integriteit van het bankbedrijf.

  

Iedere kredietinstelling dient te beschikken over 

een passende onafhankelijke risicobeheerfunctie.

  

§ 4. De Commissie voor het Bank-, Financie- en As-

surantiewezen kan, onverminderd het bepaalde bij de 

paragrafen 1, 2 en 3, nader bepalen wat moet worden 

verstaan onder een passende beleidsstructuur, een 

passende interne controle, een passende onafhankelijke 

interneauditfunctie, een passende onafhankelijke com-

pliancefunctie en een passende risicobeheerfunctie.

  

§ 5. Onverminderd de bevoegdheden van het wet-

telijke bestuursorgaan inzake vaststelling van het alge-

meen beleid als bepaald bij het Wetboek van vennoot-

schappen, nemen de personen belast met de effectieve 

leiding van de kredietinstelling, in voorkomend geval 

het directiecomité, onder toezicht van het wettelijke 

bestuursorgaan de nodige maatregelen voor de naleving 

van het bepaalde bij de paragrafen 1, 2 en 3.

Onverminderd de pertinente bepalingen van deze 

onderafdeling en de wettelijke opdrachten van het wet-

telijk bestuursorgaan, heeft het auditcomité minstens 

de volgende taken:

a) monitoring van het fi nanciële verslaggevingspro-

ces;

b) monitoring van de doeltreffendheid van de sys-

temen voor interne controle en risicobeheer van de 

kredietinstelling;

§ 3. Iedere kredietinstelling dient een passende 

interne controle te organiseren, waarvan de wer-

king minstens jaarlijks dient te worden beoordeeld. 

Wat haar administratieve en boekhoudkundige 

organisatie betreft, dient zij een systeem van interne con-

trole te organiseren dat een redelijke mate van zekerheid 

verschaft over de betrouwbaarheid van het fi nanciële 

verslaggevingproces, zodat de jaarrekening in overeen-

stemming is met de geldende boekhoudreglementering.

  

Iedere kredietinstelling neemt de nodige maatregelen 

om blijvend te kunnen kunnen beschikken over een 

passende onafhankelijke interneauditfunctie.Iedere 

kredietinstelling werkt een passend integriteitsbeleid 

uit dat geregeld wordt geactualiseerd. 

Zij neemt de nodige maatregelen om blijvend te 

kunnen beschikken over een passende onafhankelijke 

compliancefunctie, om de naleving door de instelling, 

haar bestuurders, effectieve leiding, werknemers en 

gevolmachtigden te verzekeren van de rechtsregels 

in verband met de integriteit van het bankbedrijf.

  

Iedere kredietinstelling dient te beschikken over 

een passende onafhankelijke risicobeheerfunctie.

  

§ 4. De Commissie voor het Bank-, Financie- en As-

surantiewezen kan, onverminderd het bepaalde bij de 

paragrafen 1, 2 en 3, nader bepalen wat moet worden 

verstaan onder een passende beleidsstructuur, een 

passende interne controle, een passende onafhankelijke 

interneauditfunctie, een passende onafhankelijke com-

pliancefunctie en een passende risicobeheerfunctie.

  

§ 5. Onverminderd de bevoegdheden van het wet-

telijke bestuursorgaan inzake vaststelling van het 

algemeen beleid als bepaald bij het Wetboek van ven-

nootschappen, nemen de personen belast met de ef-

fectieve leiding van de kredietinstelling, in voorkomend 

geval het directiecomité, onder toezicht van het wet-

telijke bestuursorgaan de nodige maatregelen voor de 

naleving van het bepaalde bij de paragrafen 1, 2 en 3.

  

Onverminderd de pertinente bepalingen van deze 

onderafdeling en de wettelijke opdrachten van het wet-

telijk bestuursorgaan, heeft het auditcomité minstens 

de volgende taken:

a) monitoring van het fi nanciële verslaggevingspro-

ces;

b) monitoring van de doeltreffendheid van de sys-

temen voor interne controle en risicobeheer van de 

kredietinstelling;
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c) suivi de l’audit interne et de ses activités;

d) suivi du contrôle légal des comptes annuels et 

des comptes consolidés, en ce compris le suivi des 

questions et recommandations formulées par le com-

missaire agréé;

e) examen et suivi de l’indépendance du commissaire 

agréé, en particulier pour ce qui concerne la fourniture 

de services complémentaires à l’entité contrôlée.

Le comité d’audit fait régulièrement rapport à 

l’organe légal d’administration sur l’exercice de 

ses missions, au moins lors de l’établissement par 

celui-ci des comptes annuels et consolidés et des 

états périodiques visés à l’article 44, respectivement 

transmis par l’établissement de crédit à la fin de 

l’exercice social et à la fi n du premier semestre social.

  

La CBFA peut, par voie de règlement pris confor-

mément à l’article 64 de la loi du 2 août 2002, préci-

ser et compléter sur des points d’ordre technique les 

éléments énumérés dans la liste reprise ci-dessus.

  

L’organe légal d’administration de l’établissement 

de crédit doit contrôler au moins une fois par an, le 

cas échéant par l’intermédiaire du comité d’audit, 

si l’établissement se conforme aux dispositions des 

§§ 1er, 2 et 3 et de l’alinéa 1er du présent paragraphe, et 

il prend connaissance des mesures adéquates prises.

  

Les personnes chargées de la direction effective, 

le cas échéant le comité de direction, font rapport au 

moins une fois par an à l’organe légal d’administration, 

à la Commission bancaire, fi nancière et des Assurances 

et au commissaire agréé sur le respect des dispositions 

de l’alinéa 1er du présent paragraphe et sur les mesures 

adéquates prises.

Ces informations sont transmises à la Commission 

bancaire, fi nancière et des Assurances et au commis-

saire agréé selon les modalités que la Commission 

détermine.

§ 6. Le commissaire agréé fait rapport à l’organe légal 

d’administration, le cas échéant par l’intermédiaire du 

comité d’audit si un tel comité a été constitué, sur les 

questions importantes apparues dans l’exercice de sa 

mission de contrôle légal des comptes, et en particulier 

sur les faiblesses signifi catives du contrôle interne au 

regard du processus d’information fi nancière. 

c) suivi de l’audit interne et de ses activités;

d) suivi du contrôle légal des comptes annuels et 

des comptes consolidés, en ce compris le suivi des 

questions et recommandations formulées par le com-

missaire agréé;

e) examen et suivi de l’indépendance du commissaire 

agréé, en particulier pour ce qui concerne la fourniture 

de services complémentaires à l’entité contrôlée.

Le comité d’audit fait régulièrement rapport à 

l’organe légal d’administration sur l’exercice de 

ses missions, au moins lors de l’établissement par 

celui-ci des comptes annuels et consolidés et des 

états périodiques visés à l’article 44, respectivement 

transmis par l’établissement de crédit à la fin de 

l’exercice social et à la fi n du premier semestre social.

  

La CBFA peut, par voie de règlement pris confor-

mément à l’article 64 de la loi du 2 août 2002, préci-

ser et compléter sur des points d’ordre technique les 

éléments énumérés dans la liste reprise ci-dessus.

  

L’organe légal d’administration de l’établissement 

de crédit doit contrôler au moins une fois par an, le 

cas échéant par l’intermédiaire du comité d’audit, 

si l’établissement se conforme aux dispositions des 

§§ 1er, 2 et 3 et de l’alinéa 1er du présent paragraphe, et 

il prend connaissance des mesures adéquates prises.

  

Les personnes chargées de la direction effective, 

le cas échéant le comité de direction, font rapport au 

moins une fois par an à l’organe légal d’administration, 

à la Commission bancaire, fi nancière et des Assurances 

et au commissaire agréé sur le respect des dispositions 

de l’alinéa 1er du présent paragraphe et sur les mesures 

adéquates prises.

Ces informations sont transmises à la Commission 

bancaire, fi nancière et des Assurances et au commis-

saire agréé selon les modalités que la Commission 

détermine.

§ 6. Le commissaire agréé fait rapport à l’organe légal 

d’administration, le cas échéant par l’intermédiaire du 

comité d’audit si un tel comité a été constitué, sur les 

questions importantes apparues dans l’exercice de sa 

mission de contrôle légal des comptes, et en particulier 

sur les faiblesses signifi catives du contrôle interne au 

regard du processus d’information fi nancière. 
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c) monitoring van de interne audit en de desbetref-

fende activiteiten;

d) monitoring van de wettelijke controle van de 

jaarrekening en de geconsolideerde jaarrekening, 

inclusief opvolging van de vragen en aanbevelin-

gen geformuleerd door de erkende commissaris;

  

e) beoordeling en monitoring van de onafhankelijk-

heid van de erkende commissaris, waarbij met name 

wordt gelet op de verlening van bijkomende diensten 

aan de gecontroleerde entiteit.

 Het auditcomité brengt bij het wettelijk bestuursor-

gaan geregeld verslag uit over de uitoefening van zijn 

taken, en ten minste wanneer het wettelijk bestuursor-

gaan de jaarrekening en geconsolideerde jaarrekening 

en de in artikel 44 bedoelde periodieke staten opstelt 

die de kredietinstelling respectievelijk aan het einde van 

het boekjaar en aan het einde van het eerste halfjaar 

overmaakt.

De CBFA kan, bij reglement vastgesteld overeen-

komstig artikel 64 van de wet van 2 augustus 2002, de 

elementen in de bovenstaande lijst op technische punten 

preciseren en aanvullen. 

Het wettelijke bestuursorgaan van de kredietinstelling, 

in voorkomend geval via het auditcomité, dient minstens 

jaarlijks te controleren of de instelling beantwoordt aan 

het bepaalde bij de paragrafen 1, 2 en 3 en het eerste lid 

van deze paragraaf, en neemt kennis van de genomen 

passende maatregelen.

De personen belast met de effectieve leiding, in 

voorkomend geval het directiecomité, lichten minstens 

jaarlijks het wettelijke bestuursorgaan, de Commissie 

voor het Bank-, Financie- en Assurantiewezen en de 

erkende commissaris in over de naleving van het be-

paalde bij het eerste lid van deze paragraaf en over de 

genomen passende maatregelen.

De informatieverstrekking aan de Commissie voor 

het Bank-, Financie- en Assurantiewezen en de erkende 

commissaris gebeurt volgens de modaliteiten die de 

Commissie bepaalt.

§ 6. De erkende commissaris brengt bij het wettelijk 

bestuursorgaan, in voorkomend geval via het auditco-

mité indien een dergelijk comité werd opgericht, verslag 

uit over belangrijke zaken die bij de uitoefening van zijn 

wettelijke controle van de jaarrekening aan het licht 

zijn gekomen, en meer bepaald over ernstige tekort-

komingen in de interne controle met betrekking tot de 

fi nanciële verslaggeving.

c) monitoring van de interne audit en de desbetref-

fende activiteiten;

d) monitoring van de wettelijke controle van de 

jaarrekening en de geconsolideerde jaarrekening, 

inclusief opvolging van de vragen en aanbevelin-

gen geformuleerd door de erkende commissaris;
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heid van de erkende commissaris, waarbij met name 

wordt gelet op de verlening van bijkomende diensten 

aan de gecontroleerde entiteit.

Het auditcomité brengt bij het wettelijk bestuursor-

gaan geregeld verslag uit over de uitoefening van zijn 

taken, en ten minste wanneer het wettelijk bestuursor-

gaan de jaarrekening en geconsolideerde jaarrekening 

en de in artikel 44 bedoelde periodieke staten opstelt 

die de kredietinstelling respectievelijk aan het einde van 

het boekjaar en aan het einde van het eerste halfjaar 

overmaakt.

De CBFA kan, bij reglement vastgesteld overeen-

komstig artikel 64 van de wet van 2 augustus 2002, de 

elementen in de bovenstaande lijst op technische punten 

preciseren en aanvullen. 

Het wettelijke bestuursorgaan van de kredietinstelling, 

in voorkomend geval via het auditcomité, dient minstens 

jaarlijks te controleren of de instelling beantwoordt aan 

het bepaalde bij de paragrafen 1, 2 en 3 en het eerste lid 

van deze paragraaf, en neemt kennis van de genomen 

passende maatregelen.

De personen belast met de effectieve leiding, in 

voorkomend geval het directiecomité, lichten minstens 

jaarlijks het wettelijke bestuursorgaan, de Commissie 

voor het Bank-, Financie- en Assurantiewezen en de 

erkende commissaris in over de naleving van het be-

paalde bij het eerste lid van deze paragraaf en over de 

genomen passende maatregelen.

De informatieverstrekking aan de Commissie voor 

het Bank-, Financie- en Assurantiewezen en de erkende 

commissaris gebeurt volgens de modaliteiten die de 

Commissie bepaalt.

§ 6. De erkende commissaris brengt bij het wettelijk 

bestuursorgaan, in voorkomend geval via het auditco-

mité indien een dergelijk comité werd opgericht, verslag 

uit over belangrijke zaken die bij de uitoefening van zijn 

wettelijke controle van de jaarrekening aan het licht 

zijn gekomen, en meer bepaald over ernstige tekort-

komingen in de interne controle met betrekking tot de 

fi nanciële verslaggeving.
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§ 7. S’il existe des liens étroits entre l’établissement de 

crédit et d’autres personnes physiques ou morales, ces 

liens ne peuvent entraver l’exercice d’un contrôle pru-

dentiel individuel ou sur base consolidée de l’établiment.

Si l’établissement de crédit a des liens étroits avec 

une personne physique ou morale relevant du droit 

d’un État non membre de l’Espace économique euro-

péen, les dispositions législatives, réglementaires et 

administratives applicables à cette personne ou leur 

mise en oeuvre ne peuvent entraver l’exercice d’un 

contrôle prudentiel individuel ou sur base consolidée 

de l’établissement.

Art. 49

§ 1. Pour l’application du présent article,

1° les notions de “contrôle exclusif ou conjoint “et de 

“consortium “s’entendent dans le sens de leur défi nition 

dans la réglementation relative aux comptes annuels et 

aux comptes consolidés des établissements de crédit 

prise en application de l’article 44, alinéa 4; 

2° il faut entendre par ‘compagnie fi nancière’ un 

établissement fi nancier dont les entreprises fi liales 

sont exclusivement ou principalement un ou plusieurs 

établissements de crédit ou établissements fi nanciers, 

l’une au moins de ces fi liales étant un établissement de 

crédit, et qui n’est pas une compagnie fi nancière mixte 

au sens de l’article 49bis.

§ 2. Lorsqu’un établissement de crédit est une 

entreprise-mère, il est soumis au contrôle de la Com-

mission bancaire et fi nancière sur la base consolidée 

de l’ensemble qu’il constitue avec ses fi liales belges et 

étrangères.

§ 7. S’il existe des liens étroits entre l’établissement 

de crédit et d’autres personnes physiques ou morales, 

ces liens ne peuvent entraver l’exercice d’un contrôle 

prudentiel individuel ou sur base consolidée de l’éta-

blissement.

Si l’établissement de crédit a des liens étroits avec 

une personne physique ou morale relevant du droit 

d’un État non membre de l’Espace économique euro-

péen, les dispositions législatives, réglementaires et 

administratives applicables à cette personne ou leur 

mise en oeuvre ne peuvent entraver l’exercice d’un 

contrôle prudentiel individuel ou sur base consolidée 

de l’établissement.

§ 8. Les établissements de crédit doivent disposer 
d’un plan de scission décrivant de façon détaillée 
et adéquate la manière dont un établissement de 
crédit ou un établissement financier peut être rapi-
dement et facilement démantelé et scindé en ses 
diverses entités.

L’autorité de contrôle précise ce qu’il y a lieu 
d’entendre par “plan de scission”.

    
Chaque année, l’autorité de contrôle demande 

un plan de scission actualisé aux établissements 
de crédit.1

Art. 49

§ 1. Pour l’application du présent article,

1° les notions de “contrôle exclusif ou conjoint “et 

de “consortium “s’entendent dans le sens de leur 

défi nition dans la réglementation relative aux comptes 

annuels et aux comptes consolidés des établissements 

de crédit prise en application de l’article 44, alinéa 4; 

  

2° il faut entendre par ‘compagnie fi nancière’ un 

établissement fi nancier dont les entreprises fi liales 

sont exclusivement ou principalement un ou plusieurs 

établissements de crédit ou établissements fi nanciers, 

l’une au moins de ces fi liales étant un établissement de 

crédit, et qui n’est pas une compagnie fi nancière mixte 

au sens de l’article 49bis.

  § 2. Lorsqu’un établissement de crédit est une 

entreprise-mère, il est soumis au contrôle de la Com-

mission bancaire et fi nancière sur la base consolidée 

de l’ensemble qu’il constitue avec ses fi liales belges et 

étrangères.

1  Art. 2: ajout.
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§ 7. Als de kredietinstelling nauwe banden heeft met 

andere natuurlijke of rechtspersonen, mogen die ban-

den geen belemmering vormen voor een individueel of 

geconsolideerd prudentieel toezicht op de instelling.

  

Als de kredietinstelling nauwe banden heeft met een 

natuurlijke of rechtspersoon die ressorteert onder het 

recht van een Staat die geen lid is van de Europese 

Economische Ruimte, mogen de voor die persoon gel-

dende wettelijke, reglementaire en bestuursrechtelijke 

bepalingen of hun uitvoering, geen belemmering vormen 

voor een individueel of geconsolideerd prudentieel toe-

zicht op de instelling.

Art. 49

§ 1. Voor de toepassing van dit artikel,

1° wordt voor de defi nitie van de begrippen “exclusie-

ve of gezamenlijke controle “en “consortium “verwezen 

naar de reglementering op de jaarrekening en de gecon-

solideerde jaarrekening van de kredietinstellingen die 

met toepassing van artikel 44, vierde lid is uitgevaardigd; 

  

2° moet onder fi nanciële holding’ worden verstaan, 

een fi nanciële instelling waarvan de dochteronderne-

mingen uitsluitend of hoofdzakelijk een of meer krediet-

instellingen of fi nanciële instellingen zijn en waarvan 

ten minste één een kredietinstelling is, en die geen ge-

mengde fi nanciële holding is in de zin van artikel 49bis. 

 

 § 2. Wanneer een kredietinstelling een moederonder-

neming is, is zij onderworpen aan het toezicht op gecon-

solideerde basis door de Commissie voor het Bank- en 

Financiewezen, voor het geheel dat zij samen met haar 

Belgische en buitenlandse dochterondernemingen vormt. 

  

§ 7. Als de kredietinstelling nauwe banden heeft met 

andere natuurlijke of rechtspersonen, mogen die ban-

den geen belemmering vormen voor een individueel of 

geconsolideerd prudentieel toezicht op de instelling.

  

Als de kredietinstelling nauwe banden heeft met een 

natuurlijke of rechtspersoon die ressorteert onder het 

recht van een Staat die geen lid is van de Europese 

Economische Ruimte, mogen de voor die persoon gel-

dende wettelijke, reglementaire en bestuursrechtelijke 

bepalingen of hun uitvoering, geen belemmering vormen 

voor een individueel of geconsolideerd prudentieel toe-

zicht op de instelling.

§ 8. Iedere kredietinstelling moet beschikken 

over een Plan ter splitsing, dat op gedetailleerde 

wijze een passende beschrijving geeft van hoe een 

kredietinstelling of financiële instelling snel en 

eenvoudig kan worden verdeeld en ontmanteld in 

haar deelentiteiten. 

De toezichthouder bepaalt nader wat onder dit 

Plan ter splitsing moet worden verstaan.

De toezichthouder vraagt jaarlijks van elke kre-
dietinstelling een aangepast Plan ter splitsing.1

 Art. 49

 § 1. Voor de toepassing van dit artikel,

1° wordt voor de defi nitie van de begrippen “exclusie-

ve of gezamenlijke controle “en “consortium “verwezen 

naar de reglementering op de jaarrekening en de gecon-

solideerde jaarrekening van de kredietinstellingen die 

met toepassing van artikel 44, vierde lid is uitgevaardigd; 

  

2° moet onder “fi nanciële holding” worden verstaan, 

een fi nanciële instelling waarvan de dochteronderne-

mingen uitsluitend of hoofdzakelijk een of meer krediet-

instellingen of fi nanciële instellingen zijn en waarvan 

ten minste één een kredietinstelling is, en die geen ge-

mengde fi nanciële holding is in de zin van artikel 49bis. 

 

§ 2. Wanneer een kredietinstelling een moederonder-

neming is, is zij onderworpen aan het toezicht op gecon-

solideerde basis door de Commissie voor het Bank- en 

Financiewezen, voor het geheel dat zij samen met haar 

Belgische en buitenlandse dochterondernemingen vormt. 

  

1  Art. 2: aanvulling.
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Le contrôle sur base consolidée porte sur la situation 

fi nancière, sur les limites et conditions prévues à l’article 

32, sur la gestion, l’organisation et les procédures de 

contrôle interne visées aux articles 20  et 20bis de 

l’ensemble consolidé, et sur l’infl uence exercée par 

les entreprises incluses dans la consolidation sur 

d’autres entreprises. Le Roi peut étendre le contrôle 

sur base consolidée à d’autres domaines prévus 

par les directives de la Communauté européenne. 

  

Les normes et obligations prévues à l’article 43, 

§§ 1er à 4, peuvent être imposées sur la base de la 

situation consolidée de l’établissement de crédit et de 

ses fi liales. Les dispositions de l’article 43, §§ 5 et 6, 

s’appliquent dans ce cas par analogie. 

Aux fins du contrôle sur base consolidée, les 

établissements de crédit concernés communiquent 

périodiquement à la Commission bancaire et fi nancière 

et à la Banque nationale de Belgique une situation 

financière consolidée. La Commission bancaire et 

fi nancière détermine, sur avis de la Banque nationale 

de Belgique et après consultation des établissements 

de crédit représentés par leurs associations profession-

nelles, les règles d’établissement de cette situation et 

notamment les règles relatives au périmètre de conso-

lidation, aux modes d’inclusion dans la consolidation 

et à la fréquence des communications de ces situa-

tions. Lorsqu’elle le juge nécessaire pour le contrôle 

prudentiel, la Commission bancaire et fi nancière peut 

exiger que soient incluses dans la consolidation les 

sociétés qui ne sont pas des fi liales mais dans les-

quelles l’établissement de crédit détient une partici-

pation ou avec lesquelles il a un autre lien en capital.

  

La Commission bancaire et fi nancière peut prescrire 

ou requérir que les établissements de crédit concer-

nés, leurs filiales ainsi que les autres entreprises 

reprises dans la consolidation, lui communiquent toutes 

informations utiles pour l’exercice du contrôle sur base 

consolidée.

La Commission bancaire et fi nancière peut, aux fi ns 

de ce contrôle, procéder ou faire procéder, aux frais des 

établissements de crédit concernés, par des réviseurs 

agréés ou, s’il y a lieu, par des experts étrangers agréés 

par elle à cet effet, à la vérifi cation sur place, dans 

toutes les entreprises incluses dans la consolidation, 

des informations reçues dans le cadre du contrôle sur 

base consolidée. La Commission bancaire et fi nancière 

ne procède ou ne fait procéder à une vérifi cation auprès 

d’une entreprise établie dans un autre État membre de 

Le contrôle sur base consolidée porte sur la situation 

fi nancière, sur les limites et conditions prévues à l’article 

32, sur la gestion, l’organisation, le plan de scission2 
et les procédures de contrôle interne visées aux articles 

20 et 20bis de l’ensemble consolidé, et sur l’infl uence 

exercée par les entreprises incluses dans la consoli-

dation sur d’autres entreprises. Le Roi peut étendre le 

contrôle sur base consolidée à d’autres domaines pré-

vus par les directives de la Communauté européenne. 

  

Les normes et obligations prévues à l’article 43, 

§§ 1er à 4, peuvent être imposées sur la base de la 

situation consolidée de l’établissement de crédit et de 

ses fi liales. Les dispositions de l’article 43, §§ 5 et 6, 

s’appliquent dans ce cas par analogie. 

Aux fins du contrôle sur base consolidée, les 

établissements de crédit concernés communiquent 

périodiquement à la Commission bancaire et fi nancière 

et à la Banque nationale de Belgique une situation 

financière consolidée. La Commission bancaire et 

fi nancière détermine, sur avis de la Banque nationale 

de Belgique et après consultation des établissements 

de crédit représentés par leurs associations profession-

nelles, les règles d’établissement de cette situation et 

notamment les règles relatives au périmètre de conso-

lidation, aux modes d’inclusion dans la consolidation 

et à la fréquence des communications de ces situa-

tions. Lorsqu’elle le juge nécessaire pour le contrôle 

prudentiel, la Commission bancaire et fi nancière peut 

exiger que soient incluses dans la consolidation les 

sociétés qui ne sont pas des fi liales mais dans les-

quelles l’établissement de crédit détient une partici-

pation ou avec lesquelles il a un autre lien en capital.

 

La Commission bancaire et fi nancière peut prescrire 

ou requérir que les établissements de crédit concer-

nés, leurs filiales ainsi que les autres entreprises 

reprises dans la consolidation, lui communiquent toutes 

informations utiles pour l’exercice du contrôle sur base 

consolidée. 

La Commission bancaire et fi nancière peut, aux fi ns 

de ce contrôle, procéder ou faire procéder, aux frais des 

établissements de crédit concernés, par des réviseurs 

agréés ou, s’il y a lieu, par des experts étrangers agréés 

par elle à cet effet, à la vérifi cation sur place, dans 

toutes les entreprises incluses dans la consolidation, 

des informations reçues dans le cadre du contrôle sur 

base consolidée. La Commission bancaire et fi nancière 

ne procède ou ne fait procéder à une vérifi cation auprès 

d’une entreprise établie dans un autre État membre de 

2  Art. 3: insertion.
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Het toezicht op geconsolideerde basis slaat op de 

fi nanciële positie, de grenzen en de voorwaarden als 

bedoeld in artikel 32, op het beleid, de organisatie en de 

interne controle procedures, als bedoeld in de artikelen 

20 en 20bis, voor het geconsolideerde geheel, en op 

de invloed van de geconsolideerde ondernemingen op 

andere ondernemingen. De Koning kan het toezicht op 

geconsolideerde basis uitbreiden tot andere gebieden 

als bedoeld in de richtlijnen van de Europese Gemeen-

schap. 

De in artikel 43, paragrafen 1 tot en met 4, bedoelde 

normen en verplichtingen kunnen worden opgelegd op 

basis van de geconsolideerde positie van de kredietin-

stelling en haar dochterondernemingen. Het bepaalde 

bij artikel 43, paragrafen 5 en 6, is alsdan van overeen-

komstige toepassing. 

Voor het toezicht op geconsolideerde basis leggen 

de betrokken kredietinstellingen periodiek aan de Com-

missie voor het Bank- en Financiewezen en aan de Na-

tionale Bank van België een geconsolideerde fi nanciële 

staat voor. De Commissie voor het Bank- en Financie-

wezen bepaalt, n a advies van de Nationale Bank van 

België en na raadpleging van de kredietinstellingen 

via hun representatieve beroepsverenigingen, volgens 

welke regels deze staat moet worden opgemaakt en 

inzonderheid volgens welke regels de consolidatiekring 

wordt bepaald, consolidatie moet worden toegepast en 

hoe vaak deze staten moeten worden voorgelegd. Indien 

de Commissie voor het Bank-, Financie- en Assuran-

tiewezen de toetsing niet zelf verricht, kan zij niettemin 

aan de verifi catie deelnemen zo zij dit wenselijk acht. 

  

Wanneer zij dit voor het prudentiële toezicht nood-

zakelijk acht, kan de Commissie voor het Bank- en 

Financiewezen eisen dat de vennootschappen die geen 

dochteronderneming zijn maar waarin de kredietinstel-

ling deelneemt of waarmee zij een andere kapitaal-

binding heeft, in de consolidatie worden opgenomen. 

  

De Commissie voor het Bank- en Financiewezen 

kan voorschrijven of eisen dat de betrokken kredietin-

stellingen, hun dochterondernemingen en alle andere 

geconsolideerde ondernemingen haar alle inlichtingen 

verstrekken die nuttig zijn voor haar toezicht op gecon-

solideerde basis. Voor dit toezicht kan de Commissie 

voor het Bank- en Financiewezen, ter plaatse, in alle ge-

consolideerde ondernemingen, de inlichtingen toetsen 

die zij heeft ontvangen in het kader van het toezicht op 

geconsolideerde basis of, op kosten van de betrokken 

Het toezicht op geconsolideerde basis slaat op de 

fi nanciële positie, de grenzen en de voorwaarden als 

bedoeld in artikel 32, op het beleid, de organisatie, Plan 
ter splitsing2 en de interne controle procedures, als 

bedoeld in de artikelen 20 en 20bis, voor het geconsoli-

deerde geheel, en op de invloed van de geconsolideerde 

ondernemingen op andere ondernemingen. De Koning 

kan het toezicht op geconsolideerde basis uitbreiden 

tot andere gebieden als bedoeld in de richtlijnen van 

de Europese Gemeenschap. 

De in artikel 43, paragrafen 1 tot en met 4, bedoelde 

normen en verplichtingen kunnen worden opgelegd op 

basis van de geconsolideerde positie van de kredietin-

stelling en haar dochterondernemingen. Het bepaalde 

bij artikel 43, paragrafen 5 en 6, is alsdan van overeen-

komstige toepassing. 

Voor het toezicht op geconsolideerde basis leggen 

de betrokken kredietinstellingen periodiek aan de Com-

missie voor het Bank- en Financiewezen en aan de Na-

tionale Bank van België een geconsolideerde fi nanciële 

staat voor. De Commissie voor het Bank- en Financie-

wezen bepaalt, n a advies van de Nationale Bank van 

België en na raadpleging van de kredietinstellingen 

via hun representatieve beroepsverenigingen, volgens 

welke regels deze staat moet worden opgemaakt en 

inzonderheid volgens welke regels de consolidatiekring 

wordt bepaald, consolidatie moet worden toegepast en 

hoe vaak deze staten moeten worden voorgelegd. Indien 

de Commissie voor het Bank-, Financie- en Assuran-

tiewezen de toetsing niet zelf verricht, kan zij niettemin 

aan de verifi catie deelnemen zo zij dit wenselijk acht. 

 

Wanneer zij dit voor het prudentiële toezicht nood-

zakelijk acht, kan de Commissie voor het Bank- en 

Financiewezen eisen dat de vennootschappen die geen 

dochteronderneming zijn maar waarin de kredietinstel-

ling deelneemt of waarmee zij een andere kapitaal-

binding heeft, in de consolidatie worden opgenomen. 

  

De Commissie voor het Bank- en Financiewezen 

kan voorschrijven of eisen dat de betrokken kredietin-

stellingen, hun dochterondernemingen en alle andere 

geconsolideerde ondernemingen haar alle inlichtingen 

verstrekken die nuttig zijn voor haar toezicht op gecon-

solideerde basis. Voor dit toezicht kan de Commissie 

voor het Bank- en Financiewezen, ter plaatse, in alle ge-

consolideerde ondernemingen, de inlichtingen toetsen 

die zij heeft ontvangen in het kader van het toezicht op 

geconsolideerde basis of, op kosten van de betrokken 

2  Art. 3: invoeging.
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l’Espace économique européen qu’après en avoir avisé 

l’autorité de contrôle de cet État et à moins que cette 

autorité ne procède elle-même à cette vérifi cation ou 

permette qu’un réviseur ou un expert y procède. Si la 

Commission bancaire, fi nancière et des Assurances 

ne procède pas elle-même à la vérifi cation, elle peut 

néanmoins y être associée, si elle le juge souhaitable. 

  

(Alinéa 7 abrogé) 

Le contrôle sur base consolidée n’entraîne pas le 

contrôle sur une base individuelle, par la Commission 

bancaire et fi nancière, des entreprises inclues dans la 

consolidation.

Le contrôle sur base consolidée ne porte pas 

préjudice au contrôle, sur une base individuelle, des 

établissements de crédit inclus dans la consolidation. 

Il peut cependant être tenu compte des implications du 

contrôle sur base consolidée pour déterminer la teneur 

et les modalités du contrôle sur une base individuelle 

des établissements de crédit ou du contrôle sur base 

sous-consolidée d’un établissement de crédit qui est 

fi liale d’un autre établissement de crédit.

Le Roi peut déterminer les conditions dans les-

quelles les entreprises belges incluses dans la 

consolidation d’un établissement de crédit étranger 

peuvent être tenues de fournir des renseignements 

à l’autorité étrangère compétente pour le contrôle 

sur base consolidée de cet établissement de crédit 

et peuvent faire l’objet de la vérifi cation sur place par 

cette autorité ou par des réviseurs ou des experts man-

datés par elle, des informations qu’elle a transmises.

  

(Dernier alinéa abrogé) 

  § 3. Lorsqu’un établissement de crédit forme un 

consortium avec une ou plusieurs autres entreprises, il 

est soumis au contrôle sur base consolidée englobant 

les entreprises formant le consortium ainsi que leurs 

fi liales.

Les dispositions du § 2 sont applicables.

§ 4. Tout établissement de crédit dont l’entre-

prise-mère est une compagnie fi nancière, belge ou 

étrangère, relevant d’un État membre de l’Espace 

économique européen, est soumis à une surveillance 

sur la base de la situation fi nancière consolidée de 

la compagnie financière. Cette surveillance porte 

sur les matières visées aux deuxième et troisième 

alinéas du § 2. Le Roi peut définir, adapter et 

l’Espace économique européen qu’après en avoir avisé 

l’autorité de contrôle de cet État et à moins que cette 

autorité ne procède elle-même à cette vérifi cation ou 

permette qu’un réviseur ou un expert y procède. Si la 

Commission bancaire, fi nancière et des Assurances 

ne procède pas elle-même à la vérifi cation, elle peut 

néanmoins y être associée, si elle le juge souhaitable. 

  

(Alinéa 7 abrogé) 

Le contrôle sur base consolidée n’entraîne pas le 

contrôle sur une base individuelle, par la Commission 

bancaire et fi nancière, des entreprises inclues dans la 

consolidation.

Le contrôle sur base consolidée ne porte pas 

préjudice au contrôle, sur une base individuelle, des 

établissements de crédit inclus dans la consolidation. 

Il peut cependant être tenu compte des implications du 

contrôle sur base consolidée pour déterminer la teneur 

et les modalités du contrôle sur une base individuelle 

des établissements de crédit ou du contrôle sur base 

sous-consolidée d’un établissement de crédit qui est 

fi liale d’un autre établissement de crédit.

Le Roi peut déterminer les conditions dans les-

quelles les entreprises belges incluses dans la 

consolidation d’un établissement de crédit étranger 

peuvent être tenues de fournir des renseignements 

à l’autorité étrangère compétente pour le contrôle 

sur base consolidée de cet établissement de crédit 

et peuvent faire l’objet de la vérifi cation sur place par 

cette autorité ou par des réviseurs ou des experts man-

datés par elle, des informations qu’elle a transmises.

  
(Dernier alinéa abrogé) 

§ 3. Lorsqu’un établissement de crédit forme un 

consortium avec une ou plusieurs autres entreprises, il 

est soumis au contrôle sur base consolidée englobant 

les entreprises formant le consortium ainsi que leurs 

fi liales.

Les dispositions du § 2 sont applicables.

§ 4. Tout établissement de crédit dont l’entre-

prise-mère est une compagnie fi nancière, belge ou 

étrangère, relevant d’un État membre de l’Espace 

économique européen, est soumis à une surveillance 

sur la base de la situation fi nancière consolidée de 

la compagnie financière. Cette surveillance porte 

sur les matières visées aux deuxième et troisième 

alinéas du § 2. Le Roi peut définir, adapter et 
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kredietinstellingen, erkende revisoren of in voorkomend 

geval, door haar daartoe erkende buitenlandse des-

kundigen hiermee gelasten. De Commissie voor het 

Bank- en Financiewezen verricht deze toetsing of laat 

die pas verrichten bij een instelling die in een andere 

Lid-Staat van de Europese Economische Ruimte is 

gevestigd nadat zij de toezichthoudende autoriteit van 

deze Staat hiervan in kennis heeft gesteld en voor zover 

de betrokken autoriteit die toetsing niet zelf verricht of 

toestaat dat een revisor of deskundige deze verricht.

  

(Lid 7 opgeheven) 

 

 Het toezicht op geconsolideerde basis heeft niet tot 

gevolg dat de Commissie voor het Bank- en Financiewe-

zen op elke geconsolideerde onderneming individueel 

toezicht houdt.

Het toezicht op geconsolideerde basis doet geen 

afbreuk aan het individuele toezicht van elke gecon-

solideerde kredietinstelling. Er kan evenwel rekening 

worden gehouden met de implicaties van het toezicht 

op geconsolideerde basis bij de bepaling van de inhoud 

en de modaliteiten van het individueel toezicht van kre-

dietinstellingen of het toezicht op sub-geconsolideerde 

basis van een kredietinstelling die de dochteronderne-

ming is van een andere kredietinstelling.

De Koning kan bepalen onder welke voorwaarden 

Belgische ondernemingen die door een buitenlandse 

kredietinstelling zijn geconsolideerd, verplicht kun-

nen worden bepaalde inlichtingen te verstrekken 

aan de buitenlandse autoriteit die bevoegd is voor 

het toezicht op deze kredietinstelling op geconsoli-

deerde basis en waarbij deze autoriteit zelf of via de 

door haar gemachtigde revisoren of deskundigen, 

de verstrekte inlichtingen ter plaatse kan toetsen.

  

(Laatste lid opgeheven)

§ 3. Wanneer een kredietinstelling een consortium 

vormt met een of meer andere ondernemingen, valt zij 

onder het toezicht op geconsolideerde basis die geldt 

voor alle ondernemingen van het consortium en hun 

dochterondernemingen. 

De voorschriften van § 2 zijn van toepassing.

§ 4. Voor iedere kredietinstelling waarvan de moeder-

onderneming een Belgische of buitenlandse fi nanciële 

holding uit een Lid-Staat van de Europese Economi-

sche Ruimte is, geschiedt het toezicht op basis van de 

geconsolideerde fi nanciële positie van de fi nanciële 

holding. Dit toezicht slaat op de in het tweede en derde 

lid van § 2 bedoelde aspecten. De Koning kan de regels 

van dit toezicht bepalen, aanpassen en aanvullen, met 

kredietinstellingen, erkende revisoren of in voorkomend 

geval, door haar daartoe erkende buitenlandse des-

kundigen hiermee gelasten. De Commissie voor het 

Bank- en Financiewezen verricht deze toetsing of laat 

die pas verrichten bij een instelling die in een andere 

Lid-Staat van de Europese Economische Ruimte is 

gevestigd nadat zij de toezichthoudende autoriteit van 

deze Staat hiervan in kennis heeft gesteld en voor zover 

de betrokken autoriteit die toetsing niet zelf verricht of 

toestaat dat een revisor of deskundige deze verricht.

  
(Lid 7 opgeheven)

Het toezicht op geconsolideerde basis heeft niet tot 

gevolg dat de Commissie voor het Bank- en Financiewe-

zen op elke geconsolideerde onderneming individueel 

toezicht houdt.

Het toezicht op geconsolideerde basis doet geen 

afbreuk aan het individuele toezicht van elke gecon-

solideerde kredietinstelling. Er kan evenwel rekening 

worden gehouden met de implicaties van het toezicht 

op geconsolideerde basis bij de bepaling van de inhoud 

en de modaliteiten van het individueel toezicht van kre-

dietinstellingen of het toezicht op sub-geconsolideerde 

basis van een kredietinstelling die de dochteronderne-

ming is van een andere kredietinstelling.

De Koning kan bepalen onder welke voorwaarden 

Belgische ondernemingen die door een buitenlandse 

kredietinstelling zijn geconsolideerd, verplicht kun-

nen worden bepaalde inlichtingen te verstrekken 

aan de buitenlandse autoriteit die bevoegd is voor 

het toezicht op deze kredietinstelling op geconsoli-

deerde basis en waarbij deze autoriteit zelf of via de 

door haar gemachtigde revisoren of deskundigen, 

de verstrekte inlichtingen ter plaatse kan toetsen.

  
(Laatste lid opgeheven)

§ 3. Wanneer een kredietinstelling een consortium 

vormt met een of meer andere ondernemingen, valt zij 

onder het toezicht op geconsolideerde basis die geldt 

voor alle ondernemingen van het consortium en hun 

dochterondernemingen. 

De voorschriften van § 2 zijn van toepassing.

§ 4. Voor iedere kredietinstelling waarvan de moeder-

onderneming een Belgische of buitenlandse fi nanciële 

holding uit een Lid-Staat van de Europese Economi-

sche Ruimte is, geschiedt het toezicht op basis van de 

geconsolideerde fi nanciële positie van de fi nanciële 

holding. Dit toezicht slaat op de in het tweede en derde 

lid van § 2 bedoelde aspecten. De Koning kan de regels 

van dit toezicht bepalen, aanpassen en aanvullen, met 
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compléter les modalités de cette surveillance en préci-

sant quelles autres dispositions de la présente loi sont 

à cet effet applicables aux compagnies fi nancières. 

   Tout établissement de crédit dont l’entreprise mère 

est une compagnie fi nancière ne relevant pas d’un État 

membre de l’Espace économique européen, est sou mis 

à une surveillance sur la base de la situation fi nancière 

consolidée de la compagnie fi nancière, selon les règles 

défi nies par le Roi.

§ 5. Les entreprises qui contrôlent, exclusivement 

ou conjointement avec d’autres, un établissement de 

crédit, ainsi que les fi liales de ces entreprises sont 

tenues, si ces entreprises et ces fi liales ne tombent pas 

dans le champ d’application des §§ 2, 3 et 4 concer-

nant le contrôle sur base consolidée ou dans le champ 

d’application de l’article 49bis concernant la surveillance 

complémentaire du groupe, de communiquer à la Com-

mission bancaire, fi nancière et des Assurances et aux 

autorités étrangères compétentes les informations et 

renseignements utiles à l’exercice de la surveillance des 

établissements de crédit que ces entreprises contrôlent. 

  

Pareille obligation de communication d’information est 

également applicable aux entreprises qui, bien qu’étant 

fi liales d’un établissement de crédit ou d’une compagnie 

fi nancière, ne sont pas incluses dans la surveillance sur 

base consolidée. Lorsque la fi liale en cause est un éta-

blissement de crédit, la Commission bancaire et fi nan-

cière ou l’autorité étrangère compétente pour le contrôle 

de ladite fi liale peuvent exiger que l’établissement de 

crédit-mère ou la compagnie fi nancière-mère commu-

nique les informations et renseignements requis comme 

utiles pour l’exercice de la surveillance de ladite fi liale.

  

Le Roi détermine:

a) les conditions et modalités des obligations décou-

lant des alinéas 1er et 2  ainsi que des vérifi cations 

sur place des informations et renseignements qu’ils 

prévoient;

b) sans préjudice de l’article 104, celles des sanctions 

prévues par le titre VIII qui sont applicables en cas de 

manquement à leurs obligations par les entreprises 

visées aux alinéas 1er et 2.

§ 6. Le Roi règle, pour le surplus, la surveillance sur 

base consolidée conformément aux dispositions de 

la directive 2006/48/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 14 juin 2006 concernant l’accès à l’activité 

des établissements de crédit et son exercice refonte.
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des établissements de crédit et son exercice refonte.
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opgave van alle andere voorschriften van deze wet die 

ter zake van toepassing zijn op fi nanciële holdings.

  Voor iedere kredietinstelling waarvan de moederonder-

neming een fi nanciële holding van buiten de Europese 

Economische Ruimte is, geschiedt het toezicht op basis 

van de geconsolideerde fi nanciële positie van de fi nan-

ciële holding volgens de regels bepaald door de Koning.

§ 5. Ondernemingen die uitsluitend of samen met 

andere de controle hebben over een kredietinstelling 

en de dochterondernemingen van deze ondernemingen 

moeten, indien die ondernemingen niet vallen binnen 

het toepassingsgebied van de §§ 2, 3 en 4 betreffende 

het toezicht op geconsolideerde basis of binnen het 

toepassingsgebied van artikel 49bis betreffende het 

aanvullend groepstoezicht, de Commissie voor het 

Bank-, Financie- en Assurantiewezen en de bevoegde 

buitenlandse autoriteiten alle gegevens en inlichtin-

gen verstrekken die nuttig zijn voor het toezicht op de 

kredietinstellingen waarover deze ondernemingen de 

controle hebben.

Dergelijke informatieplicht geldt ook voor onder-

nemingen die, hoewel zij dochterondernemingen zijn 

van een kredietinstelling of een fi nanciële holding, niet 

in het toezicht op geconsolideerde basis zijn opge-

nomen. Wanneer de betrokken dochteronderneming 

een kredietinstelling is, kan de commissie voor het 

Bank- en Financiewezen of de buitenlandse autoriteit 

die bevoegd is voor het toezicht op genoemde dochter, 

eisen dat de moederonderneming-kredietinstelling of 

de moederonderneming-fi nanciële holding de vereiste 

inlichtingen en gegevens verstrekt die voor het toe-

zicht op genoemde dochteronderneming dienstig zijn. 

  

De Koning bepaalt:

a) de voorwaarden en modaliteiten voor de verplich-

tingen die voortvloeien uit het eerste en het tweede 

lid alsook voor de toetsing ter plaatse van de hierin 

bedoelde gegevens en inlichtingen;

b) onverminderd artikel 104, welke sancties van titel 

VIII van toepassing zijn wanneer de in het eerste en 

tweede lid bedoelde ondernemingen hun verplichtingen 

niet nakomen.

§ 6. De Koning regelt tevens het toezicht op 

geconsolideerde basis overeenkomstig de bepa-

lingen van Richtlijn 2006/48/EG van het Europees 

Parlement en de Raad van 14  juni 2006  betref-

fende de toegang tot en de uitoefening van de werk-

zaamheden van kredietinstellingen herschikking. 
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§ 7. La Commission bancaire et fi nancière peut, dans 

des cas spéciaux, autoriser des dérogations aux arrêtés 

et règlements pris en vertu du présent article.

§ 7. La Commission bancaire et fi nancière peut, dans 

des cas spéciaux, autoriser des dérogations aux arrêtés 

et règlements pris en vertu du présent article.
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 § 7. In bijzondere gevallen kan de Commissie voor 

het Bank- en Financiewezen afwijkingen toestaan van 

de met toepassing van de krachtens dit artikel genomen 

besluiten en reglementen.

§ 7. In bijzondere gevallen kan de Commissie voor 

het Bank- en Financiewezen afwijkingen toestaan van 

de met toepassing van de krachtens dit artikel genomen 

besluiten en reglementen.
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